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Cinq  - Cents  le  24  fructidor  dernier  ; car  , bien  loin 
qu’elle  me  paroisse  comme  à lui  inconstitutionnelle  , 
impolitique  et  dangereuse  , je  senSj  au  contraire,  qu  elle 
est  entièrement  conforme  aux  principes  , et  suscepti- 
ble de  produire  les  plus  grands  avantages , sans  pré- 
senter aucune  espece  d inconvénient. 

Telle  a déjà  été , représentans  du  peuple  , la  manière 
de  voir  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  lorsqu  il  a pris 
cette  résolution , et  celle  de  votre  commission  lors- 
qu’elle vous  a proposé  de  l’adopter. 

Que  veut-elle,  en  effet,  cette  résolution  ? substituer 
un  compte  plus  étendu , plus  précis , plus  instructif , 
à celui  que  le  Directoire  exécutif  rend  déjà  chaque 
décade,  en  exécution  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  6. 

Ce  nouveau  compte  sera  adresse  aux  deux  Conseils 
par  le  Directoire  exécutif , le  duodi  de  chaque  dé- 
cade. 

Il  doit  porter  , i°.  sur  les  actions  militaires  qui  au- 
ront eu  lieu  entre  les  armées  de  la  Republique  et  les 
armées  ennemies  i 

2-°.  Sur  l’exécution  de  la  loi  relative  aux  conscrits  j 

30.  Sur  la  fabrication  des  armes  ; 

4®.  Sur  la  rentrée  des  contributions  ; 

30.  Enfin  , sur  la  situation  intérieure  des  départe- 
mens , et  particulièrement  de  ceux  où  des  troubles  ont 
éclaté. 

Il  sera  lu  à la  tribune  des  Conseils,  envoyé  aux 
armées , et  placardé  dans  toutes  les  communes  de  la 
République. 

Le  Directoire  exécutif  est  en  outre  chargé  de  le 
ftiire  parvenir  aux  administrations  centrales  et  muni- 
cipales. 
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Telles  sont  les  dispositions  de  la  résolution  du  H 
fructidor , et  elles  me  paroissent  présenter  des  vues  si 
franches , si  utiles , si  conformes  aux  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  que  je  ne  me  serois  pas  at- 
tendu qu’elles  auroient  été  combattues. 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  objections  qui  ont 
été  faites,  et  y répondre  d’après  mon  intime  convic- 
tion. 

On  dit  d’abord  que  le  Directoire  exécutif  ne  doit 
de  compte  qu’au  Corps  législatif , que  cependant  la 
résolution  semble  le  soumettre  à en  rendre  un  aux 
armées , à toutes  les  communes  et  à toutes  les  admi- 
nistrations. 

Cette  conséquence  que  l’on  voudroit  tirer  de  la  ré- 
solution vous  paroîtra  , comme  à moi  , dépourvue  de 
tout  fondement  et  de  toute  application  , d’après  Fe 
considérant  qui  précède  la  résolution  , et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

« Le  Conseil  des  Cincj-Cents  , considérant  qu’il  im- 

» porte  que  le  Corps  legislatif  obtienne  des  rensei- 

))  gnemens  prompts  et  certains  sur  l’état  présent  de  la 

» République  , etc.  » 

» 

Et  d’après  l’article  premier  de  la  résolution  , qui 
porte  « que  le  Directoire  exécutif  adressera;,  le  duodi 
))  de  chaque  décade  , tant  au  Conseil  des  Anciens 
» qu’au  Conseil  des  Cinq-Cents,  un  compte  décadaire 
J»  précis  et  détaillé.  » 

Il  est  donc  bien  constant , bien  expliqué  par  la  ré- 
solution , que  ce  n’est  qu’au  Corps  législatif  seul  que 
ce  compte  doit  être  rendu.  ^ 

Si  la  résolution  dispose  ensuite  qu’il  sera  envoyé 
aux  armées  et  aux  administrations , et  qu’il  sera  pla- 
cardé dans  toutes  les  communes  de  la  République  , 
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c est  dans  des  vues  trop  loyales,  trop  grandes  et  trop 
utiles  pour  donner  lieu  à la  moindre  interprétation 
défavorable. 


Ce  compte  sera^  envoyé  aux  armées , pour  qu  une 
armée  apprenne  les  hauts  faits  et  les  actions  glorieuses 
de  rautre  j pour  nourrir  une  sainte  émulation  entre 
tous  les  défenseurs  de  la  Républiq^ue,  en  leur  faisant 
connoître  les  exploits  de  leurs  freres  d’armes  , et  le 
tendre  intérêt  tp  y prend  la  patrie. 

Il  sera  envoyé  aux  administrations,  afin  qu  elles  re- 
doublent d'efforts  et  de  zèle  pour  être  mentionnées 
avantageusement  dans  ce  compte  de  leurs  travaux. 

Il  sera  enfin  placardé  dans  toutes  les  communes , 
pour  servir  d’aliment  à l’esprit  public  , et  pour  qué 
les  citoyens , étant  instruits  de  leur  véritable  situation 
et  de  cdle  de  la  République  ^ ils  ne  continuent  pas 
à être  les  jouets  de  la  malveillance  qui  . ne  cesse  de 
les  égarer  et  de  les  tromper  par  de  fausses  nouvelles.  , 

On  dit  encore  contre  la  résolution  , quelle  force 
le.  Directoire  à entrer  dans  des  détails  que  la  politique 
et  la  prudence  pourroient  exiger  qui  fussent  tenus 
secrets. 

Représentans  du  peuple  , il  n est  point  ici  question 
de  négociations  diplomatiques  qu  il  peut  etre  neces- 
saire de  concentrer  dans  le  secret  des  cabinets  ou 
elles , se  traitent.  Il  est  question  de  l administration 
intérieure  , de  la  situation  de  nos  départemens , de 
rexécution  des  lois,  des  moyens  de  stimuler  ^l’émula- 
tion et  de  nourrir  l’esprit  public  ; de  ce  qui  n est  enfin 
un  secret  que  pour  *e  peuple  , sur-tout  pour  celui  des 
campagnes,  qui  ne  peut  pas  lire  les  journaux,  et  qui. 
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Le  nouveau  compte  .établi  par  la  résolution  n esif 
donc,  dans  rintention  des  législateurs  et  dans  le  lait, 
que  le  bulletin  décadaire  voulu  par  la  loi  du  i3  fruc- 
tidor an  6 , auquel  il  est  donné  plus  d’étendue  et  de 
développement , et  plus  de  publicité. 

N’est-il  pas  bien  nécessaire,  représentans  du  peuple ^ 
que  le  récit  des  prodiges  de  valeur  de  nos  armees  re- 
tentisse j risques  dans  la  plus  obscure  chaumière,  et 
aille  y consoler  les  pères  et  meres  de  nos  deren- 
seurs , de  l’absence  de  leurs  eiifans , en'les  entretenant 
de  la’ gloire  dont  ils  se  couvrent,  et  de  la  reconnois- 
sance  nationale  ? 

N’est-il  pas  bien  nécessaire  que  l’exemple  des  cons- 
crits qui  auront  obéi  à la  voix  de  la  patrie,  vienne  _ 
réchauffer  ceux  oui  ne  sont  point  encore  partis  ^ et 
les  faire  rougir  de  leur  lâchete  5 

N’est-il  pas  bien  nécessaire  que  le  peupk  , qui  sait 
que  nos  arsenaux  ont  été  entièrement  dilapides  sous  un 
système  destructeur  , et  quun  grand  nombre  de  cons- 
crits ne  sont  pas  encore  armes , soit  tranquillise  par 
la  certitude  d’une  fabrication  prompte  et  active  't 

N’est-il  pas  bien  nécessaire  enfin  que  le  Corps  legis- 
latif, que  les  armées , que  le  peuple  français  connois- 
sent  la  situation  de  la  République  par  une  voie  plus 
sûre  que  par  les  clameurs  des  partis , et  que  la  con- 
fiance renaisse } 

Les  peuples  esclaves  sont  gouvernés  par  la  force  et 
par  les  prestiges  de  l’habitude  j les  peuples  liores  le  sont 
par  la  franchise  et  la  vérité. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  le  Directoire 
exécutif  lui-même  trouvât  le  moindre  inconvénient  a 
la  mesure  proposée  : bien  loin  de  compromettre  sa 
dianité  et  ses  attributions  constitutionnelles , que  nous 
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nous  montrerons  toujours  jaloux  de  lui  conserver, 
elle  r associe  avec  le  Corps  législatif  à la  direction  de 
Topinion  publique,  au  développement  de  rinstruction 
parmi  le  peuple,  et  par  conséquent  à la  reconnois- 
sance  nationale.  C'est  dans  ces  vues  que  les  deux  pre- 
miers pouvoirs  doivent  toujours  marcher  de  concert, 
et  entretenir  l’heureuse  harmonie  qui  existe  entre 
eux. 

Je  me  résume , représentans  du  peuple,  en  obser- 
vant qu’il  suffit  que  le  compte  qu’on  vous  propose  ne 
soit  autre  chose  que  le  bulletin  décadaire  établi  par  la 
loi  du  i3  fructidor  an  6,  et  qu’il  soit  seulement  plus 
utile , plus  étendu  et  plus  instructif,  pour  que  nous  de- 
vions nous  empresser  de  convertir  en  loi  la  résolution 
qui  nous  occupe. 

Je  vote  en  conséquence  pour  son  adoption. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  ^ 


Vendémiaire  an  8. 


